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PIERRE DAUM. Avec « Le Dernier tabou », le journaliste signe un nouvel ouvrage
explosif sur l’histoire de la guerre d’Algérie. Il le présentera ce soir au Mucem.

« La majorité des harkis est 
restée et n’a pas été tuée »
n  Après Immigrés de force, les 
travailleurs indochinois en France 
(1939-1952), et Ni valise ni cercueil, 
les Pieds-noirs restés en Algérie 
après l’indépendance, le journaliste 
Pierre Daum signe chez Actes Sud 
Le Dernier tabou, les harkis restés 
en Algérie après l’Indépendance un 
nouvel ouvrage qui questionne le 
passé colonial de la France. Il le 
présente ce soir à Marseille*.

Qu’est-ce qui vous a conduit à 
consacrer ce livre aux harkis 
qui témoigne d’une réalité 
plus complexe que celle 
communément admise par la 
mémoire collective ?
Cette nouvelle enquête s’inscrit 
dans le fil de mon précédent travail 
sur les pieds-noirs restés en Algé-
rie après l’Indépendance. Elle per-
met de complexifier notre connais-
sance du passé colonial français en 
Algérie qui parfois reste figé sur 
certaines idées reçues. Mon travail 
sur les pieds-noirs m’avait permis 
de fissurer un des piliers du dis-
cours des nostalgiques de l’Algérie 
française qui martèlent qu’à l’In-
dépendance c’était « la valise ou 
le cercueil ». Avec cette nouvelle 
enquête, je fais exploser un deu-
xième pilier de leur discours selon 
lequel la France gaulliste aurait 
lamentablement abandonné en 
1962 les harkis à la vengeance du 
FLN qui les aurait « massacrés » 
jusqu’au dernier. Je montre que ce 
ne fut pas le cas, et que la majorité 
des « harkis » est restée vivre en 
Algérie, sans y être tuée. Issus de 
la paysannerie, écrasés par une mi-
sère renforcée par la guerre après 
130 ans d’oppression coloniale, ces 
hommes sont retournés dans leurs 
villages où les sociétés paysannes 
se sont retrouvées à devoir recoller 
les morceaux.

Qui appelez-vous « harkis » ? 
Quel était leur nombre ?
Au départ je pensais me concen-
trer sur les harkis au sens premier 
du terme, c’est-à-dire des supplé-
tifs de l’armée française. Au total, 
les différentes catégories de sup-
plétifs de l’armée françaises comp-
taient 250 000 hommes adultes. 
Au cours de mon enquête, je me 
suis rendu compte que les sup-
plétifs (civils avec des fonctions 
militaires) n’avaient pas été les 
seuls à porter l’uniforme français 
pendant la guerre. Il y avait égale-
ment des militaires de carrière in-
tégrés à l’armée française comme 
dans toutes les armées coloniales 
(50 000 hommes), ainsi que les 
appelés algériens du contingent 
(120 000 hommes). La conscription 
s’appliquait en effet aux jeunes 
d’Algérie comme de métropole et, 
dans une Algérie façonnée par 
130 ans de colonisation, l’idée très 
ancrée que les Français étaient 
« ceux qui gouvernent » a conduit 
l’immense majorité des jeunes de 
18 ans à répondre à l’appel du ser-
vice militaire.
À tous ceux-là, j’ai ajouté les no-

tables algériens ouvertement pro-
français : maires, caïds, conseillers 
généraux, etc. Leur nombre est 
évalué à 30 000. En tout, ce sont 
donc 450 000 hommes adultes al-
gériens qui se sont retrouvés à un 
moment ou à un autre du côté des 
Français. 

Ce chiffre que vous avancez 
provoque la fureur des deux 
côtés de la Méditerranée. 
Pourquoi est-il selon vous le 
« dernier tabou » de la guerre 
comme l’annonce le titre de 
votre ouvrage ?
Pour des raisons différentes. En 
Algérie, le simple fait d’avoir col-
lecté ce chiffre en confrontant 
toutes les sources -ce que d’autres 
auraient pu faire- a créé un scan-
dale. J’ai été attaqué par le mi-
nistre des Moudjahidine car mon 
livre contredit le discours officiel 
selon lequel le 1er novembre 1954, 
le peuple algérien se serait sou-
levé tout entier contre la puissance 
coloniale. Ceux qui ont pris les 
armes n’étaient qu’une minorité. 
Ils n’en sont que plus admirables. 
En France, le scandale c’est de dire 

que de nombreux harkis sont ren-
trés au village sans se faire « mas-
sacrer ». Cela met en fureur les as-
sociations de rapatriés et de harkis 
dont le discours est conditionné 
par les idéologues de l’Algérie fran-
çaise. Mais les harkis rapatriés en 
France -qui y ont été scandaleu-
sement mal traités- forment une 
petite minorité : 25 000 hommes 
au maximum, auxquels s’ajoutent 
leurs familles. C’est bien là la révé-
lation de mon livre : sur 450 000 Al-
gériens qui ont combattu du côté de 
la France, une majorité est restée 
et n’a pas été tuée. Ce qui n’efface 
pas les milliers d’assassinats de 
« harkis » en 1962, dans une situa-
tion de chaos politique et de justice 
populaire expéditive. 

Comment s’est déroulée 
l’après-guerre d’Algérie pour 
cette majorité de harkis qui n’a 
pas été passée par les armes ?
La première année a été très dou-
loureuse. Certains ont subi la 
torture, l’emprisonnement, des 
travaux forcés. Ensuite, leur réin-
tégration aux sociétés paysannes 
traditionnelles s’est souvent ac-

compagnée d’une cruelle reléga-
tion sociale. Aujourd’hui encore, 
alors que le peuple paysan algérien 
est progressivement sorti de l’ex-
trême pauvreté, on constate que 
les harkis et leurs enfants ont ten-
dance à avoir été maintenus dans 
cette misère originelle.

Quelles étaient les motivations 
des harkis de l’époque ? 
Soixante ans après le début 
de la guerre que vous en ont 
dit les témoins que vous avez 
retrouvés ?
Mon enquête confirme des travaux 
antérieurs qui depuis une dizaine 
d’années ont complètement dé-
monté cette fausse idée selon la-
quelle les harkis se seraient mas-
sivement engagés par amour du 
drapeau tricolore, par patriotisme, 
voire par désir de maintenir l’Al-
gérie française. Ce discours est 
tenu depuis 50 ans par différents 
groupes sociaux. D’abord par les 
nostalgiques de l’Algérie fran-
çaise, mais aussi en miroir par 
toute une partie de la gauche et de 
l’extrême gauche françaises qui 
ont un rapport très suspicieux vis-
à-vis des harkis qu’ils considèrent 
comme des traîtres, ce qui est aussi 
le point de vue de l’histoire offi-
cielle algérienne. Dans les médias 
algériens, je n’hésite pas à dire 
que finalement, le regard porté 
par les officiels algériens sur les 
harkis est exactement le même 
que celui des anciens de l’OAS. En 
réalité, les motivations principales 
des harkis étaient la pauvreté et la 
façon que l’armée française avait 
de mouiller certaines familles 
dans les villages aux yeux d’un 
FLN qui n’hésitait pas à pratiquer 
une violence aveugle. Les harkis, 
que j’ai retrouvés dans soixante 
villages différents, témoignent de 
cet aspect terriblement pervers de 
l’oppression coloniale. La France 
a placé des millions d’Algériens 
dans une situation telle que la 
seule solution pour donner à man-
ger à leur famille ou pour se sous-
traire aux menaces du FLN était 
de frapper à la porte de la caserne 
française. 

Comment analysez-vous le 
rapport de suspicion qui existe 
encore aujourd’hui dans la 
gauche anti-coloniale à l’égard 
des harkis ?
Il résulte selon moi d’une erreur de 
compréhension de la complexité de 
la guerre d’Algérie. La grille de lec-
ture de la Seconde Guerre mondiale 
et de l’Occupation nazie, avec le 
clivage collaboration-résistance, a 
été plaquée à tort sur la guerre d’Al-
gérie. Les harkis de 1954 ne sont pas 
les collabos de 1940, parce que leurs 
motivations n’étaient pas idéolo-
giques. à l’issue de mon enquête, 
j’ai compris que les harkis consti-
tuent les ultimes victimes de la co-
lonisation française en Algérie. 

Entretien réalisé 
par Léo Purguette

*Ce soir, 19h au Mucem.

Pour Pierre Daum, « les harkis ont été les ultimes victimes de la 
colonisation française en Algérie ». Photo Francesco Gattoni

En bref

Areva : le PCF 
aixois soutient 
les salariés
Les salariés d’Areva étaient en grève 
mardi, suite à l’annonce de la sup-
pression de près de 4 000 postes. La 
mobilisation a été importante au CEA 
Cadarache et aux Milles. Les commu-
nistes du Pays d’Aix partagent leur 
colère : « Le groupe a réalisé en 2014, 
une perte de 4,8 milliards d’euros pour 
un chiffre d’affaire de 8,3 milliards, 
alors que le carnet de commandes 
d’Areva en représente plus de 46. Com-
ment une telle dérive est-elle possible ? 
Nous avons besoin pour réussir la 
transition énergétique décarbonée 
et relever le défi du réchauffement 
climatique, d’une filière électronu-
cléaire plus performante qui retrouve 
son caractère 100% public. L'État a la 
responsabilité de garder la cohérence 
du groupe nucléaire et de sauvegar-
der les savoirs faire industriels. Il y 
a nécessité de réunir l’ensemble des 
acteurs pour étudier les propositions 
avancées, en élaborer d’autres sans en 
évacuer aucune y compris celle d’une 
capitalisation du groupe à hauteur de 
ses besoins. Plus globalement, il est ur-
gent de prendre le chemin d’un nouvel 
essor de l’industrie créateur de mil-
liers d’emplois couplé à un immense 
effort de formation et de recherche. 
Aucun des problèmes économiques et 
sociaux structurels ne peut être résolu 
sans une vigoureuse politique de déve-
loppement industriel et de l’emploi. Il 
est temps de tirer le bilan des dérégle-
mentations du secteur de l’énergie en 
France et en Europe afin de réorienter 
une politique vers des logiques de long 
terme et de maîtrise publique à l’op-
posé des logiques financières à court 
terme. C’est ce qu’ont proposé entre 
autres, les parlementaires commu-
nistes dans le cadre du débat de la loi 
transition énergétique. »

Conférence autour 
de la nouvelle 
collection du 
Maitron 
Ce soir à 18h, l'auditorium de la mé-
diathèque de Gardanne accueille 
une conférence de Gérard Leidet, 
Thierry Bertrand et Françoise Fon-
tanelli pour une conférence autour 
de la collection du Maitron, célèbre 
dictionnaire biographique du mouve-
ment ouvrier, qui propose un nouveau 
volume consacré aux anarchistes. 
Son fondateur, Jean Maitron, fut le 
premier historien en France du mou-
vement libertaire. Ce dictionnaire a 
pour ambition de célébrer un siècle 
et demi de lutte en redonnant leur 
place aux principaux acteurs du mou-
vement libertaire : les militantes et 
les militants. 500 biographies ont été 
retenues. Les anarchistes les plus cé-
lèbres (Louise Michel, Proudhon...) 
côtoient chanteurs (Ferré, Brassens). 
Gérard Leidet de l’association (Pro-
mémo) sera présent pour parler du 
Maitron en général, alors que Thierry 
Bertrand, du Centre international 
de recherches sur l’anarchisme, et 
Françoise Fontanelli présenteront le 
Maitron des anarchistes en illustrant 
leur conférence de plusieurs biogra-
phies de militantes et militants des 
Bouches-du-Rhône. Entrée libre.


